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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS

Arrêté du 30 septembre 2005 modifiant la liste des établissements de la construction et de la
réparation navales susceptibles d’ouvrir droit à l’allocation de cessation anticipée d’activité
de l’amiante

NOR : SANS0523733A

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement, le ministre de l’économie, des finances et de
l’industrie et le ministre de la santé et des solidarités,

Vu l’article 41 modifié de la loi no 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale pour
1999 ;

Vu le décret no 99-247 du 29 mars 1999 modifié relatif à l’allocation de cessation anticipée d’activité prévue
à l’article 41 de la loi no 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale pour 1999 ;

Vu l’arrêté du 7 juillet 2000 modifiant la liste des établissements et des métiers de la construction et de la
réparation navales susceptibles d’ouvrir droit à l’allocation de cessation anticipée d’activité, modifié par l’arrêté
du 19 mars 2001, l’arrêté du 28 septembre 2001, l’arrêté du 11 décembre 2001, l’arrêté du 24 avril 2002,
l’arrêté du 12 août 2002, l’arrêté du 25 mars 2003, l’arrêté du 30 juin 2003, l’arrêté du 21 septembre 2004 et
l’arrêté du 25 mars 2005 ;

Vu l’avis de la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles de la Caisse nationale
de l’assurance maladie des travailleurs salariés en date du 25 mai 2005 ;

Arrêtent :

Art. 1er. − La liste des établissements de la construction et de la réparation navales mentionnée au 1o du I
de l’article 41 modifié de la loi du 23 décembre 1998 susvisée, fixée par l’arrêté du 7 juillet 2000, est modifiée
par la liste figurant en annexe I au présent arrêté.

Art. 2. − La liste des établissements mentionnée à l’article 1er est complétée par une nouvelle liste figurant
en annexe II au présent arrêté.

Art. 3. − Sont réputés figurer aux listes mentionnées aux articles 1er et 2 ces mêmes établissements
lorsqu’ils ont, sous une dénomination différente, exercé la même activité.

Art. 4. − Le directeur des relations du travail, le directeur du budget et le directeur de la sécurité sociale
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel
de la République française.

Fait à Paris, le 30 septembre 2005.

Le ministre de la santé et des solidarités,
Pour le ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur
de la sécurité sociale :
L’administrateur civil,

S. SEILLER

Le ministre de l’emploi,
de la cohésion sociale et du logement,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur

des relations du travail :
Le chef de service,

L. SETTON
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Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur du budget :

Le sous-directeur,
F. CARAYON

A N N E X E I

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA LISTE DES ÉTABLISSEMENTS SUSCEPTIBLES D’OUVRIR DROIT À
L’ALLOCATION DE CESSATION ANTICIPÉE D’ACTIVITÉ DES TRAVAILLEURS DANS LA RÉPARATION
ET LA CONSTRUCTION NAVALES, FIGURANT EN ANNEXE DE L’ARRÊTÉ DU 7 JUILLET 2000 MODIFIÉ

BASSE-NORMANDIE

Au lieu de :

Leroux et lotz marine/leroux et Lotz marine industrie/ Leroux et Lotz
Normandie/ Leroux et Lotz SMCT (LLS)/ SMCT/CIA (Constructions
industrielles de l’Atlantique), 1, rue Gambetta, 50110 Tourlaville, et ZI Les
Mielles, 50110 Tourlaville : de 1995 à 1999.

Lire :

Leroux et Lotz marine/Leroux et Lotz marine industrie/Leroux et Lotz
Normandie/Leroux et Lotz SMCT (LLS)/ SMCT/CIA (Constructions
industrielles de l’Atlantique)/groupement Leroux Bastide Thiriet, 1, rue
Gambetta, 50110 Tourlaville, et 2, chemin des Chênes, 50110 Octeville, et ZI
les Mielles, 50110 Tourlaville : de 1955 à 1999.

BRETAGNE

Au lieu de :

PIRIOU, Anse du Lin, 29110 Concarneau, de 1965 à 1972, et ZI du Moros, 29110
Concarneau : depuis 1972.

Lire :

PIRIOU, Anse du Lin, 29110 Concarneau, de 1965 à 1972, et ZI du Moros,
29110 Concarneau : de 1972 à 2003.

Au lieu de :

SCAM (Société concarnoise d’ateliers mécaniques), ZI du Moros,
29900 Concarneau : de 1950 à 1996.

Lire :

SCAM (Société concarnoise d’ateliers mécaniques), ZI du Moros,
29900 Concarneau : depuis 1950.

Au lieu de :

SOBEC, 14, rue Amiral-Troude, 29200 Brest : depuis 1989.

Lire :
SOBEC, 14, rue Amiral-Troude, 29200 Brest, puis 170, rue de l’Elorn, 29200

Brest : depuis 1989.

NORD - PAS-DE-CALAIS

Au lieu de :

EMIN /SOCANOR, 6, rue des Bazennes, 59140 Dunkerque : de 1954 à 1984.

Lire :

EMIN/SOCANOR, 6, rue des Bazennes, 59140 Dunkerque, puis rue Garibaldi, ZI,
59760 Grande-Synthe : de 1954 à 1984.

Au lieu de :

Moteurs Duvant, puis moteurs Duvant/moteurs Crepelle, puis Wartsila, puis
Wartsila NSD, ZIA, rue de Lorival, BP 411, 59474 Seclin Cedex, et 168, avenue
Sarraz-Bournet,  62480 Le Portel ,  puis 9,  rue Henri-Caff iaux,
59300 Valenciennes, et place Guy-de-Dampierre, 59000 Lille, depuis 1878.

Lire :

Moteurs Duvant/ Crepelle et Compagnie/ Moteurs Crepelle/ Moteurs Duvant-
Crepelle/ Wartsila/ Wartsila NSD, 9, rue Henri-Caffiaux, 59300 Valenciennes,
48-50, rue de Valenciennes, 59000 Lille, ZIA, rue de Lorival, BP 411, 59474
Seclin Cedex, 168, avenue Sarraz-Bournet, 62480 Le Portel : depuis 1878.

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Au lieu de :

Constructions et Installations électriques du littoral, ZI Camp Laurent, 83500 La
Seyne-sur-Mer : depuis 1946.

Lire :

Constructions et Installations électriques du littoral, 18, rue Anatole-France,
83000 Toulon, puis 1, boulevard Albert-Ier, 83500 La Seyne-sur-Mer, puis ZI
Camp Laurent, 83500 La Seyne-sur-Mer : depuis 1946.

Au lieu de :

LEROUX et LOTZ, zone du Pouverel, 131, rue Denis-Papin, 83130 La Garde :
depuis sa création.

Lire :

SARL LEROUX et LOTZ Maintenance, zone du Pouverel, 131, rue Denis-Papin,
83130 La Garde : depuis sa création.

Au lieu de :

Montage et travaux extérieurs/ MTE, avenue Saint-Menet, 13011 Marseille : de
1969 à 1970.

Lire :

Montage et travaux extérieurs/ MTE, avenue Saint-Menet, 13011 Marseille : de
1969 à 1976.
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PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Au lieu de :

SCOP des chantiers navals de Barriol, 51, route de Barriol, 13200 Arles : depuis
1988.

Lire :

SCOP des chantiers navals de Barriol, 51, route de Barriol, 13200 Arles : depuis
1981.

Au lieu de :

Sociétété des anciens établissements Henri SATRE, 51, route de Barriol, 13200
Arles, et quai Bonnardel, Port-Saint-Louis-du-Rhône : de 1961 à 1988.

Lire :

Société des anciens Ets Henri SATRE, 51, route de Barriol, 13200 Arles, et quai
Bonnardel, Port-Saint-Louis-du-Rhône : de 1961 à 1981.

A N N E X E I I

LISTE COMPLÉMENTAIRE D’ÉTABLISSEMENTS SUSCEPTIBLES D’OUVRIR DROIT À L’ALLOCATION
DE CESSATION ANTICIPÉE D’ACTIVITÉ DANS LA RÉPARATION ET LA CONSTRUCTION NAVALES

BASSE-NORMANDIE

ACMC Bâtiment 8, terre-plein des Mielles, 50110  Tourlaville. De 1999 à 2003.

BRETAGNE

BONNEC, puis SARL POLYESTA. 10, rue Chalutier-Les-Deux-Anges, 56100 Lorient. De 1970 à 1987.

CRM (Compagnie radio maritime). Quai Armand-Dayot, 22500 Paimpol. De 1982 à 1986.

CRM (Compagnie radio maritime). 14, rue de Victoire, 22410 Saint-Quay-Portrieux. De 1973 à 1986.

Etablissements GAUTIER et Cie. 8, rue Charles-Tellier, 56100 Lorient. De 1941 à 1994.

MECAMAR. Rue Alain-Colas, 29200 Brest. Depuis 1996.

PLASTIQUES DE L’OUEST-PLASTIQUES DE
BRETAGNE.

Pen Mané, 56570 Locmiquelic, puis rue Daniel-
Trudaine, 56000 Lanester.

De 1961 à 1981.

SIMEG (Société industrielle de mécanique
générale).

ZI de Kersalé, 29900 Concarneau. De 1973 à 1997.

TECHNIMAR. 9 bis, rue Louis-Martin, 35400 Saint-Malo. Depuis 1985.

ILE-DE-FRANCE

Chantier naval d’Achères. La Croix d’Achères, 78260 Achères. Depuis 1973.

LANGUEDOC-ROUSSILLON

CRM (Compagnie radio maritime). 9, promenade J.-B.-Marty, 34200 Sète. De 1954 à 1987.

NORD - PAS-DE-CALAIS

CRM (Compagnie radio maritime). Môle 1, quai Freycinet, 59140 Dunkerque, et quai des
Hollandais, 59140 Dunkerque, et rue des Poilus,
59153 Grand-Fort-Philippe.

De 1957 à 1987.

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Etablissements BARBER. 5, rue du Saule-Pleureur, 13015 Marseille. De 1973 à 1988.

CRM (Compagnie radio maritime). 27, rue de la République, 13001 Marseille, puis
17-19, rue Fauchier, 13008 Marseille.

De 1957 à 1987.
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PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Entreprise varoise de montage. Extension Plein Sud, 8-12, avenue de la Pétanque,
13600 La Ciotat.

De 1969 à 1987.

SARL Naval service. 467, chemin du Littoral, port d’activités Mourepiane 30,
13016 Marseille.

De 1995 à 1999.

SOVAGAME. 140, avenue Louis-Lagrange, ZI Toulon Est, La Garde,
83088 Toulon.

De 1995 à 1997.

SOVAMEC. 423, avenue A.-Gance, 83130 La Garde. De 1991 à 1995.

SARL SOTER. 1, avenue Kennedy, 13600 La Ciotat. De 1973 à 1978.

SOPREMO. 1, avenue Kennedy, 13600 La Ciotat. De 1975 à 1983.

PAYS DE LA LOIRE

BUTAUD Fils. Quai de la Cabaude, 85100 Les Sables-d’Olonne. De 1965 à 1996.

FRIOU Michel. 17, quai Gorin, 85800 Saint-Gilles-Croix-de-Vie. De 1965 à 1977.

MECASOUD. Quai des Charbonniers, 44600 Saint-Nazaire. De 1975 à 1995.

SNEF Nantes - Saint-Herblain. Rue Bobby-Sands, 44800 Saint-Herblain. Depuis 1980.

SNEF Saint-Nazaire. 14 et 192, rue de Trignac, 44600 Saint-Nazaire. De 1980 à 1994.

Société THIRIET CATTIN. 2, avenue des Noëlles, 44500 La Baule. De sa création à 1977.


